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M. Kebci - Alger (Le Soir) - Une
réunion prévue au siège national du
RCD qui aura, à coup sûr, à décorti-
quer la situation politique, écono-
mique et sociale du pays. Ceci
quoique chacun des membres de
l’instance ait eu à se positionner à
chacun des soubresauts ayant
émaillé et/ou émaillant la scène
nationale. 

Il s’agira également pour certains
des membres de l’ICSO d’enterrer
leurs ultimes illusions quant à la pos-
sibilité qu’ils ont de tout temps nour-
rie quant à voir le pouvoir en place
lâcher du lest à même de leur per-
mettre de prendre part aux prochains
rendez-vous électoraux.

Sauf que, malheureusement pour
eux, bien des fondamentaux ont
changé depuis et se doivent, de ce
fait, changer leur analyse de la situa-
tion et ainsi revoir leurs copies. Avec,

notamment, comme le soulignera le
président de Jil Jadid, la logique du
«coup d’Etat permanent» plus que
jamais en vigueur. Soufiane Dillalli
soulignera dans ce sens, la «ferme-
ture du champ politique et la remise
en cause du multipartisme» dans la
logique du pouvoir qui «traque l’op-
position où qu’elle se manifeste,
dans le mouvement associatif, dans
les syndicats, dans les médias, dans
les ONG,…». Avant que Soufiane
Djillali n’ajoute, dépité : «Nous
sommes face à un régime complète-
ment fermé.»

Une appréciation que partage à
des nuances près Karim Tabbou.
Pour l’ancien premier secrétaire
national du FFS et promoteur de
l’Union démocratique et sociale en
attente d’agrément, les partis poli-
tiques se réclamant de l’opposition
doivent «s’émanciper de leurs

propres contradictions devant une
situation difficile qui demande des
sacrifices». Car, expliquera-t-il, «il
n’est pas normal que ces partis qui
aspirent à devenir une alternative
politique soient prisonniers de consi-
dérations secondaires, de calculs
partisans alors que le pays traverse
une période des plus délicates de
son histoire».

Et à Tabbou de soutenir qu’une
toute simple question se pose à l’op-
position : «sommes-nous capables
de construire cette alternative
ensemble ou allons-nous reproduire
les échecs du passé ?».

Autant dire que l’ICSO est à la
croisée des chemins et son sommet
de mercredi prochain risque d’être
«fatidique» dans un sens ou dans un
autre. Soit elle continuera à agir
comme elle l’a toujours fait depuis sa
mise sur pied il y a près de deux ans,
sans prolongement palpable au sein
de la société, soit elle fera son bilan
et rebondira à la lumière des derniers
développement qui prêtent à l’inquié-
tude.  Un sommet de l’ICSO qui inter-

vient également au moment où ses
deux constituants, la CLTD
(Coordination pour les libertés et la
transition démocratique) et le PFC
(Pôle des Forces du Changement),
ont enregistré des défections. Celle
de Jil Jadid pour le premier, Islah qui

a claqué la semaine écoulée les
portes du second, emboitant, ainsi, le
pas, à d’autres de ses membres,
certes peu représentatifs à l’image
du FAN de Djamal Benabdeslam et le
parti de Naïma Salhi. 

M. K.

L’ICSO TIENT UN SOMMET MERCREDI PROCHAIN

Quel choix pour l’opposition ?

L’ICSO est à la croisée des chemins.

L’Instance de concertation et de suivi de l’opposition
(ICSO) se signale, enfin, puisqu’elle tient une réunion,
mercredi prochain, la première depuis le second sommet
de l’opposition tenu pour rappel, le 30 mars dernier.

La Jeunesse libre du
RCD dénonce ce qu’elle
qualifie de «fuite en
avant du pouvoir» pour
sa politique d’austérité
qui ne dit pas son nom,
faite de «gel des recrute-
ments dans la fonction
publique et le blocage de
nombreux projets».

Ce qui «fragilise, note le
conseil national de cette organi-
sation des jeunes militants du
parti, à l’issue de sa session de

ce vendredi, les couches les plus
défavorisées de la société et
aggrave la situation des jeunes
quant à l’absence de débou-
chés». 

Pour les jeunes militants du
RCD, cette politique d’austérité
est concomitante à «une situation
politique plus inquiétante, carac-
térisée par une lutte des clans au
sommet du pouvoir qui met la
stabilité du pays en danger». 

Et de relever, à ce propos,
«l’acharnement de la police poli-
tique contre les militants, l’instru-
mentalisation de la justice et le
harcèlement judiciaire contre la

presse indépendante». Autant de
signes qui démontrent, poursui-
vent-ils, que «l’Etat civil tant
chanté par les partis du pouvoir
est loin d’être acquis et instauré».

Traitant de la session du bac
de cette année, la Jeunesse libre
du RCD a tenu à condamner les
fuites l’ayant émaillé , des actes,
estime-t-elle, «ayant considéra-
blement troublé la sérénité des
candidats à cet examen, et les
manipulations l’ayant suivi dont le
seul objectif est de maintenir
l’école algérienne sinistrée sous
le giron d’un socle idéologique
éculé». Cette organisation juvéni-

le qui a à son actif un regroupe-
ment de jeunes de l’est, organisé
au mois d’avril dernier à Batna,
une rencontre de jeunes le 7 mai
à Alger en sus de conférences-
débat organisées au niveau des
différents campus et cités univer-
sitaires, les rencontres de jeunes
militants organisées dans les dif-
férentes wilayas durant le mois
de Ramadhan, préparent le cam-
pus des jeunes militants pour
l’année 2016 ainsi qu’une ren-
contre des jeunes militants de
Tamanrasset prévue le 10 août
prochain. 

M. K.

POLITIQUE D’AUSTÉRITÉ DU GOUVERNEMENT

Une «fuite en avant», pour la Jeunesse
libre du RCD 

Le secrétaire général de
l’Alliance nationale républicaine
(ANR), Belkacem Sahli, a salué,
hier, la libération (avec une
condamnation en sursis) des
deux journalistes de la chaîne
KBC et de Mme Nedjaï Nouria, cadre
au ministère de la Culture, tout en
se félicitant que le conseil d’admi-
nistration du groupe El Khabar ait
annoncé sa volonté de se confor-
mer à la décision de la justice,
dans le cadre de l’affaire l’oppo-
sant au ministère de la
Communication. 

Younès Djama - Alger (Le Soir) - Le res-
ponsable politique a également fait sienne la
déclaration du Premier ministre à partir d’Oum
El Bouaghi, dans laquelle il affiche clairement
«que le gouvernement n’a aucun problème
avec la presse». Dans le même temps, Sahli,
qui réunissait au siège national du parti les
cadres de sa formation politique, a salué la
décision de la justice de libérer l’ancien géné-
ral à la retraite, Hocine Benhadid, en déten-
tion depuis plus de dix mois, après des décla-
rations jugées attentatoires à l’armée. Aussi,
le SG de l’ANR s’est félicité de l’adoption des
lois par le Parlement. Notamment les deux
projets de loi portant statut des officiers de

réserve et des personnels militaires. A ce pro-
pos, Belkacem Sahli a répondu aux partis de
l’opposition qui se sont élevés contre cette loi
qu’ils assimilent à une atteinte à la liberté
d’expression. «Cette loi est tout à fait ordinai-
re», estime ainsi Sahli, qui rend toutefois
hommage à ces «officiers qui ont servi le pays
durant les années dures du terrorisme». Il
considère néanmoins que tout haut respon-
sable, a fortiori un militaire à la retraite, se doit
d’observer l’obligation de réserve et s’interdire
de porter atteinte à cette institution qui consti-
tue «la colonne vertébrale» du pays. Selon
cette loi, le militaire est tenu à l'obligation de
réserve en «tout lieu» et en «toute circonstan-
ce», notamment après cessation définitive
d'activité. L'article 24 de ce projet de loi qui va
être présenté prochainement à l'Assemblée

populaire nationale, indique que «le militaire
est tenu à l'obligation de réserve en tout lieu
et en toute circonstance. Il doit s'interdire tout
acte ou comportement de nature à compro-
mettre l'honneur ou la dignité de sa qualité ou
à porter atteinte à l'autorité et à l'image de
marque de l'institution militaire». 

Sur le même registre, Belkacem Sahli
s‘est également félicité de l’adoption de la loi
sur le régime électoral et l’exigence pour les
partis d’avoir un minimum de 4% des voix
exprimées dans la conscription électorale afin
de prendre part à la prochaine échéance.
«C’est une loi qui est en vigueur même en
Turquie, que certains (partis) citent comme un
modèle de démocratie», assène le SG de
l’ANR. 

Y. D.

ALLIANCE NATIONALE RÉPUBLICAINE (ANR)
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ABDELGHANI HAMEL
À ORAN :

«J’assure au président
de la République

la poursuite
de nos engagements»

Pour cette année, la Sûreté nationale a
opté pour la wilaya d’Oran afin de célé-
brer les festivités du 54e anniversaire de
la Police algérienne. Une célébration mar-
quée par la présence des ministres, de
l'Intérieur, de la Santé, du Travail, de
l'Emploi et de la Sécurité sociale et du
général major El Hamel, directeur général
de la Sûreté nationale et du secrétaire
général de la wilaya d'Oran. 

Amel Bentolba - Oran (Le Soir) -
L’occasion pour le DGSN d’assurer, dit-il, le
président de la République de la poursuite
des engagements de son département à
rester fidèle à leur devoir en suivant les
orientations du chef de l’Etat. «Nous ne tari-
rons pas d’efforts pour défendre le pays»,
dit-il. 

La cérémonie officielle des remises de
grades a été célébrée hier au niveau de
l’unité d’intervention de Dar El Beida, où le
ministre de l’Intérieur et des Collectivités
locales a pris la parole pour saluer les efforts
de la Police algérienne à combattre toutes
les formes de criminalité et de délits. 

Rappelant toutefois que les efforts doi-
vent doubler. «La menace terroriste est tou-
jours omniprésente dans notre pays et dans
les pays voisins, sans oublier les autres
formes de criminalité tel le trafic de drogue,
qui sont souvent liés au terrorisme, ainsi que
d’autres menaces qui pèsent sur la stabilité
du pays, œuvre de personnes qui veulent
propager des idées qui ne sont pas les
nôtres. D’où nos encouragements aux
forces de police pour leurs efforts, tout en les
appelant à fournir encore plus d’efforts pour
combattre tous ces dangers». 
Pour sa part, Abdelghani Hamel a rappelé
que seule la paix assure la stabilité et le
développement, qui permet, dit-il, de relever
tous les défis et faire face aux menaces. En
dernier lieu, le DGSN a adressé un message
de remerciement au chef de l’état-major
Ahmed Gaïd Salah pour son soutien aux
forces de police, sans oublier, dit-il, les
efforts de nos militaires à tous les niveaux. 

A. B.

Badr' Eddine Mili nous écrit
Dans l'article intitulé «Les intellectuels algériens et l' ANP» il fallait lire dans la note N°4 :

au lieu de Khaled NEZZAR (le Général) plutôt Khaled NEZZARI, ancien condisciple de
Sciences Po, ancien journaliste à la Radio et ancien chef de bureau de l'APS à Rabat, décédé
il y a quelques années. Il appartenait à une famille de militants progressistes de Batna et était
frère de chahid mort au combat dans le massif des Aurès, à l'âge de 17 ans, dans la même
Katiba que le docteur Athsamena. 

Connu pour sa culture encyclopédique, on ne lui rendra jamais assez hommage pour sa
contribution à l'avancée des débats d'idées qui ont marqué les années 1970-1980. 

Par ailleurs, Lakhal Ayat cité, également, parmi les étudiants engagés volontaires au sein
de l' ANP durant l'été de 1967 n'est pas à confondre avec le Général du même nom, ancien
chef des services de sécurité durant les événements du 5 Octobre 1988.


